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VoL. 3. MONTRUAL, 25 F£VRIER 384-2. No. 8.

LETTRE DE MONSEIGNEUR WISEMA A LORD SHREWSBURY.-
SUITE ETFIN. (F)

iMais, on me dira sans doute que ces lois et statuts, d'un caractère
purement politique. n'ont pour objet que des intérêts temporels ; en
d'aures ternes, qu'ils ont été rerndus, on partie, avant la réforma-
tio, pour pr venjir ou arrêter les empiètemens des papes sur les

d roits de la couronne et dle la nation ; et que c'est un devoir de con-
rvr avec u soin jaloux cette sauve-garde constitutionnelle. Ac-

cordonls cet argumient : que s'ensuit-il ? tout au plus qu'il faut con-
server île ces lois tout ce que les desseins politiques supposés des
papes peuvent en rendre cessnire, et rien de plus. Mais si ceg
lois ont un double caractère, com me cela est évident ; si, d'une part,
elles oent pour objet l'influence temporelle du Saint-Siége, et de Pan-
Ire les droits spirituels de la Chaire Apnstolique( de Pierre, la légis-
l;tuîre nationale pent, dans sa prudente prév.,yane, conserver leur

(I ) .îr h ý* 7.< f
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force à celles de ces lois qui sMppliquent au premier de ces objets
mais rien ne peut autoriser la continuation des statuts qui se rappur-
tent au second. Et encore PEtat n'a-t-il pas droit de se constituer
juge en ce point ; car, s'il reconnaît l'existence d'une Eglise, il doit
lui reconnaître le droit de dédcder ce qui est essentiel Ù ses inltôrêis
spirituels. Or, si, de tous côtés, on convient que Punion entre tou-
tes les Eglises chrétiennes, dans le cas où elle serait possible, est la
chose la plus désirable, pour ne rien dire de plus, le devoir évident
de l'Etat est de laisser à l'E.lise une libert a sans :iite dans ses et-
forts pour effectuer lPunion, tandis que le niagistrat veillera aux dan-
ge-s politiques, réels ou imnginaires, ne qu detrimenti <espublica ca-
piat. Que Pou puisse ne point conilondre ces deux points, et u'une
communion active puisse exister avec les Eglises étrangères, sans le
moinrle daiger pour le pouvoir civil, la France et l'Allemiage sont
là qui le prouvent. On ne s'aperçit pas dans ces deux pays quune
parfaite unité religieuse expose au plus léger péril ou les droits cons-
titutionnels du peuple, ou les prérogatives sduveraines du inoliarque.
Mais si le parlement alléguait que ce fiirent, non pas les raisons po-
litiques, mais des motifs religieux qui firent inteidire toute comint-
nication entre son Eglise et les chefs (le la nôtre. alors il faut hardi-
ment poser cette grande question : Le parleinent a-t-il aucun droit,
saufcelui de la force aveugle et (le la tyrannie, de résoudre une ques-
tion de cette importance et de prononcer sans appel que PEgise le
ce pays ne dev'rajamais être en communion avec l'Eglise universelle,
orbis terrarum ? Que si le pouvoir civil est compétnlt pour décider
sur ce point, c'est lui, et non l'Eglise, lui est le juge ecclésiastique
suprème : que 'Eglise, en ce cas, prenne gardue à sa position. Si
]'Etat n'a point cette ttutorité, il Itisurpe done de fcto ; et, alors, que
'Eglise veille à ses'droits.

Quel est lone le devoir de ceux qui ont entrepris la cause de cette
Eglise ? et d'abord quelles sont leurs iuntentions ? i. Newmana a
écrit ces mits : " Si elle (Roie) se réforme.... alors il sera du de-
voir le outre Eglise d'entrer Ci .oununion avec les églises Colti-
nentales, quoique puissent dlre nos hommes c Etat. et quoique
puisse pire le pouvoir civil" (L'ristish critick. janv. 1,310. p. 8). Quait
à la condition que posent les premiers imts de cette proposion, per-
mettez-moi de la irduire ainsi: Quiand le temps sera vuuîi ou nous
nous croirons obligés..... et peut-étre liontrerais-je pls tard i que tel
cn est le vrai sens. En tout cas, nous lisons cn ce passage la déter-
imination clrement énonîce de ne point se laisser ellrayer par les
décrets et les mesures gouvernenentales, et d'embrasser la comumu-
nion catholique aussitôt que les difficultés rcliguscs du iolent,
réel!c ou apparentes. auront été surmontées, Or, quel est le dl-
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vuir de ceux qui professent hautement de semblables intentions ?
Quant à moi, il me semble que :

1-0 Envers P'Eglise de J.-C.---lòur premier et plus saint devoir
cst de faire cesser le déplorable schisne actuel ; qu'ils ne se laissent
point dJ!cuîîrager par le nauvais succès des précédentes tentatives.
ni par les dillicultés actuelles, ni par les dangers à venir, nais qu'ils
coiimenceit résolument et qu'ls persévèrent avec énereie dans les
nesurs qui tendeint directement à Liuvre de la réunion religieuse ;
qu'on ne dise pas que lu temps n'est pas venu encore, mais qu'on
s'e l>rcc de hàter les moneas, et de seconder la Providence pour
abréer les jours d'épreuve.

2 " Envers îe peuple.-Leurs prédécesseurs dans le mihistère
ont fait beaucoup pour iromper le peuple de ce pays au sujet <le la
religion, particulièremert t1ouchant le vrai ca ractère de l'Eglise ro-
maine. et la nature Cle ses dirïrends avec lPEglse anglicane. De là,
une lI>ule de p)rejtus qui se sont opposés et %opposent encore à toute
réonriliat ion. CWest done le devoir de ceux qui exercent aujour-
d'hui le mùme ministère du réparer le mal et de raiener les peu-
pIes par tous les moyens en leur pouvuir à des idées plus charitables,
plus justes et plus vraies.

S Envers PEtat.- Tirer une ligne distincte de démarcation
eitr les droits de MEtat et cux le lEglise ; demander hardiment
à Paetorié civile le rappel de toute li qui gêne la vraie lierté re-
ligieise, 'est-alire la laculté <le jouir le tous les priviléges du sys-
teie lrntién. Puite. la cliaritó universelle et la communion catho-
lique. dont la ii n est lrivée uujourdhlui par les dispositions op-
jressives et tyranniques 'une loi rendue dans un siècle de persecu-
tion.--Que si cette démarche n'obtient aucun résultat. qui dira alors
qu'il ne reste pas à remiilir un devoir plus rigoureux? ily a des
temiîps (et Pon lpeut ei écrir la prophétie aussi bien que Plhistoire)
où les lommes sot obligs de dire aux puissances (e la terre : Est-
i uistu. devant Diu, le vous obéir plutôt qu'à Dieu, prononcez vous-
mêuws''(art. i 19); où ils nt î disinguer avec une att ention plus
qu'irinaire lOs choses de César <Pivec les choses de Dieu, et à se

oetrer jloux dle i'attribuer jnniais à l'un ce qui appartienit à lau-
tre. Le scephe et la tiar peuvent n'être pas toujours d'accord, et
1o,în peut choisir emre les deux. non pour déposseder le prenier
d'uneunIlli le ses drois l oguiines, mais pour veiller à la défense (le l'au-
tre contre tout cmpiètemiieit. Or. le meilleur mwoyçei l'éviter ces
diliciles circonstances, c'est d'être prèt à les ufTronter.

-t Envers P'Eglise anglicane.-S'ils l'aiment. comme ils le disent,
ils me doivent point cesser de íhire tous leurs cbirts pour la rendre
telle qu'ils la dsirMU. C'est pour eux un devoir de premssr leurs

upériecurs avec importunité et resolution, les conjurant de mettre lk
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main à l'Suvro ou do laisser agir les autres. Science, conseils, pts.
donce, ils devront tout employer pour influencer en ce sens les ceurs
de leurs frères, et, dans leurs ellorts, il ne doit y avoir ni délai ni
faiblesse.

[Le reste de la lettre contenant des considérations générales et
d'unG moindre utilité pour nos lecteurs, nous croyons devoir nous
dispenser de le reprod uirc.-Notc de lEditeur.]

LES >P\PS B1 SONT-ILS CONTIRNTS DANS I.VU1U DÉCIIONS R1LAT1vEs
AU 'IfT A INTRT.

Il est parfois les personnes qui aiment a se charger d'un bien triste
rôle dans la société, celui <le dénaturer les faits pour les f'aire scr-
vir à l'appui de leurs préjugés. C'est ainsi que PEeditur de
l'Aurore et son correspondant Un Curé se sont plus à présenter
sous un faux jour la question lu pr6t à iérét pour l'opposer à
l'infaillibilité du Pape et en prendre occasion de déverser un peu de
fiel contre l'autorité ecclésiastique.

Vous vous êtes grandement trompés, Messieurs, dans les conclu-
sions que vous avez tirées do la question d<u prêt à intérêt.Vous pré-
tendez qu'il y a eu contradiction dans l'enseignement des Papes : cet
Guard.C'est une erreur ; la chose est évidente.Lisez attcmivenent Pen-
cyclique le Benoit XIV, qui est la seule que vous ayez citée à Pappui
de votre thèse : et vous y verrez que la seule chose qu'elle définit,
c'est qu'on ne peut rien exiger du pri t cu vertu du prét. M\ais elle
ne dit nullement que l'on ne puisse rien exiger au-delà du capital en
vertu d'un autre titre, appelé titre extrinsòque, tel que, comme le <lit
Benoit XIV lui-même dans son traité de synodo. liv. X. c. 1V, art. Il.,
le lucre cessantle donmage naissant ou tout autre titre de cette na-
turc. Benoit XIV n'a donc pas décidé,comnie dogme, que tout prét
à in/érêt, sans distinction, est un péché, suivant que vous l'avez fait en-
tendre. Au contraireil dit qu'il n'a rien déit'ni sur le cas qui faisait la
matière (le la dispute renouvelée <le son temps, et qui consistait pro-
prnent à savoir si l'on petit prêter aux riches à un intérêt modér.(1)
Ira laissé un libre cours à la discussion sur tout ce qui concerne le
prix exigé pour l'usage de Puren dans le 'wét. En preuveil suffit
de vous mettre sous les veux la conduite de Benoit XIV lui-mnime à
l'égard <les ouvrages qui firent grand bruit de son temps et que lon
dénonça comme favorisant l'usure.

L'un était le grand ouvrage de Nicolas Brocterson, Des usures
licites et illicites, publié Pan 1713, pour donner uno dernière réponso
aux nombreux écrits de ses adversaires ; l'autre était celui <le Sci-

De contractu autem qui novas has controverisia excitavi, nihil in pra-scntia statui-
mue. Entcycl.* 6 5.
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pion Mailei, publié l'an 1744, Sur l'emploi de Pargent. Dans ces
deux ouvrages on enseigne que l'intérêt, ou ce que l'on appelle l'u-
sure modérée et discrète, exigée, non des pauvres, iais des riches,
n'est ni illicite, ni injuste.Le premier de novembre 1745.Benoit XIV
publia son encyclique, Fix pervenit, qu'il adressa aux évêques de
llialie. Il y délinit ce que c'est que le péché de l'usure et le carac-
tère du prêt ; il dit que l'on n peut absolument rien exiger du prut
cn cru du prét. Il avait pour but de réprimer les erreurs. ou les
opinions dangereuses qui se répandaient à l'occasion de cette dispute
et du ces ouvrages ; mais aucun <le ces ouvrages ne fut défendu ; et
le Pape laissa réimprimer à Rome celui <lu MauTei avec l'encyclique
et une dédicace en son honneur, ne permettant pas au célèbre Con-
ci*na. qui l'attaquait, d'imprimer ses écrits à itome, avant que cet
illustre personnage y imprimât son ouvrage.

Vous pourrez mieux juger encore de la manière dont les opinions
de Scipion Maffei sont traitées dans l'encyclique, par les paroles

le Mal*ei lui-même. Après avoir reçu un exemplaire de ce docu-
ment, voici ce qu'il écrivit entre autres choses à Benoit XIV : I Vo-
"tre sagesse a mis en sûreté en peu de mots ces maximes générales

que l'Eglise a toujours professées,et en même temps elle a laissé un
" libre cours à ces contrats particuliers que les bons chrétiens font en

conséquence des besoins (le la vie civile, et qui sont pratiqués non
seulciment -par les particuliers, mais en même temps et tous les

"jours par les communautés et par les princes, qui sont approuvés
par presque tous les confesseurs, et en faveur desquels de bons
théologiens et d'habiles canonistes ont publié des écrits."
Après cela, Messieurs, vous ne pouvez plus entretenir de dou-

tes sur la nature diu bref doctrinal de 3enîoit XIV, et il doit être
désormais constaté pour vous que ce bref ne condamne comme
usure que P'intérêt ou le gain en vertu du prêt, et qu'il ne condamne
nullement l'intérêt ou le gain en vertu d'un titre extrinsèque. Nous
vous défions d'ailleurs de trouver dans toute lencyclique une seule
expression qui présente un autre sens. Et maintenant, nous vous le
deinandons,ou ferez-vous résider votre prétendue contradiction entre
Fenseigneinent de Bonoit XIV consigné dans ce bref et celui de ses
successeurs et notamment île Grégoire XVI sur le même sujet ? Di-
tes-nous donc, où existe-t-elle ? Qu'ont décidé les Papes depuis
Benoit XIV sur le pr-dt a intérêt lui contredise ce que celui-ci en
a dit ? Citez-nous un seul bref qui contienne cette' doctrine cou-
tradictoire. Mais vous ne le pouvez pas ; il n'en existe aucun. Au
contraire consultez toutes les décisions parties de la cour de Rome
sur cette matière.et vous verrez qu'elles vous renvoient toutes à l'en-
cyclique <le Benoit XIV. Et les réponses qui ont été faites par la
cour de Rone depuis 1822 à 1833 sur le pret à intérêt, qle vous
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avez citées avec confiance comme constatant votre contradictiora
bien-aimée, ne contiennent rien en votre fveur.

On demandait à cette cour si l'on devait regarder laloi du Prince
comme titre autorisanît à exiger au delà du ci;îit al prèté ou pits sim-
plement si l'intérêt légal était permis. Elie répondit que na-ise n'
vait point encore prononcé sur ce point, et qu'en aittendant sa déci-
sion, il ne fallnit point inquiter les consciences. pourvu que 'on flt
prêt à en passer preque Pélis déciderait plus tari. i)ies-nous
donc, Messieurs. où se trouve la contraielion hi ? Benis XV avait
dit formellement qu'il y a des ti res extrinisques nu prêt qui nutori-
sent lintérêt. On demande Si la cour de Rome si la loi du Prince
doit être regardée comme un de ces titres. Elle répond que I'PElise
ne Pa encore jamais décidé et que dans la pratitue il ne fut point
inquièter les consciences.Et c'est li ce que vous appelez vous de la
contradiction !

Ce qui vous trompe ptioW-tre, cest la contradiction que vois re-
marquez dans les opinions d'un grand nombre de théologiens sur ce
point. Mais est-ce que vous ne pouve. pas distinuer entre ensci-
gnenent des Papes ou doctrine de 1'lCzisc. et opinions les téolo-
giens ? La différence est grande pourtant : à rEglise est promisec
PinGdlbilité, et les hol ns soit laissés à leurs propres luniwres
et à leur prudence naturelle rien de surpra d e h voir si
souvent opposée les uns aux amtres, et soutenir sur un même point
des opinious oit radictoires qui larnais-ent appuyées sur des rnisons
plausibles. ySil y a quelque chose à blâuner en cela ce n'est pas à1

lenseignement de IEglise qu'il fMut s'en prendre ; mais bien et una-
quemeo<<t à la tfaiblesse dle I'esprit humain.

Y A-T-iL EU coNTnA;Cno :rru:: r.% i:e.i: rn: N fco.as r - An-
VENTIUS ET ACTRES f:vicQUES ET L'I:NcTYILQIn: DE GRf: E XVI.-
Un Curé prétend qu'il y a eu enntradiction dains l'enceignement des Papes

et pour preuve il cie un blref u Nicolas 1, adresé à Adveius évéque de
Metz, et qu'il prétend être directement eppuosé à t'enc.clique de Grégoire
XVL.

Vous êtes vraiment inalheureuix,M.le Cutré,dans 'l choix de vos preuves:enr
dans la supposition que cette contadiction existtce qui est iux.,clle ne rau-
verait rien contrO MRinfillibilité du Pape. trelle que nous Pavns expliquée i,
semaine dernière. Et vo:ci pourquoi. Pour que 'encyclique d'un Pape,
suivant l'enîseignement catholique, soit regrdC coninie enseignant infailli-
blement une doctrine de foi, il faut qu'elle snit ndressée à 'Eglise universelle.
Or la lettre de Nicolas 1 n'étnit adressée, comme vous te dtues, qu'à W que-
ques évéques. Donc elle n'est point regardée par FEglisc comme cons-
tatant une doctrine de foi. Donc il pourrait y avoir contradiction cnre cette.



MÉLANGES RELIGIEUX.

12ttre particuliere et l'encyelique de Grégoire XVI adressée à tout l'univers,
sans qu'il y eût pour cela cointradiction dans l'enseignement des Papes par-

lai à toute Eglise. Donc cette contradiction nc prouverait rien contre Fin-

.dilibilite du Pape telle iiien teridue par les eatholiques.

MNtais ce qui est pis tîrt encore contre vous, c'est que cette contradictior

'xise même pas. La letirc de Nicolns 1. telle que citée dans votre écrit,
commence par cnstaticr la doctrine de IlEglise sur l'obéissance duc aux sou-

verains. en ces termes : « Quant à ce que vous dites que vous êtes soumis
aux Rois et aux Prmliees, parce que l'Apôtir dit: oléissez au RGi comme sou-

:craine vousJ applroue. Or que fait Pencyclique de Grtgoirc XVI ? Elle

coinstate la doctitne de lobissOncc ai Sourcrîin comnme doctrine de l'Eglise,
ri iien do plus. Lisez la d'un bout à Piluitru avec attention, et nous vous dé-
fîon d'v trouver un seul mot île piu.La suite de la lettre deNicolas I parle d'un

cas pratiquî où 1oni pouîrrait,pair circnstances,êre dispensé du commande-
ment que it l Eg'ise dCir au ROI comme sou01crain.Grégoire XVI ne dit pas
un mot dans son eiycelique qui décide que ces circonstances ie puissentja-
nais avoir lieu. Où est dont la contradiction ?

Maintenarnt, Monsieur, nous allons prendre congé de vous, en protestant
contre le titre île Ccur que vous avez pris, et qui pourrait induire en erreur

quelques personnes peu éclairées. Vous n'étes pas un Curé, nous en sommes
sûr et le tenons de sources respectables : vous êtes tout mi plus un prêtre dis-
gracié et en opposition ouverte à son évêque. Nous devons le dire, afin que
personne rie s-y méprenne.

Nouis finirons cet nrticle par quelques remarques relatives à Mr. IEEditeur
le I. uroir.

A la suite de Vécrit signòà un Cu il dit qu'i/ s'afendoil lbicn à cc quc
quelqu'iommr instruil du c/ieré vi ndirrail quc/que jour souenir couragcuse-
muenf la rrm//. en. mirc/ini ci ses rols dans l'rrène, et il atteste qucplus sûr

que jamais de a seiniclé de so cause il iC se rciircra de la lice que lorsque la
raiuon publique aura forcé ses adàvrsaures à se rendre. Nous laissons aux
hommes religieux à juger ce que peut être ce qu'il appelle la Sanllc de sa
c'u zse qunand, pour la déendre, il est réduit à s'appuycr d'un coté sur un
prêtre apostat (Enmennais) et de l'autre sur un..... que nous ne voulons pas
nommer.

1,e numéro île P./qurore, où se trouve Pécrit signé Un Curé, contient un
autre article en forme de correspondanco et signé Un Prétre desentirons.que
nous alvons tout lieu (le croire, appuyé sur de fortes raisons, appartenir à M\
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I'Editeurlui-móme. Nous demanîdanîs ce qu'on doit pcîen.fr de semi lai u;
moyens.

Dans son numéro du 22 courant, M. 'Editeur (le '.urare parut tout 'ur-

pris qu'Un Catholique ait pu lui dire que le catholicisme ne. prêche pas une
obéissance aveugle et sans raison. Et n'est-ce (pas-1d, dit-il, ce q' soulenu

l'.Editeur de l'urore ? Et vcilà un mois it demi que nous sommes Irailé nîI

scAismatique 4t en. relaps pour avoir soutenu les us viritcs! ! ! Nous lais-
sons encore à nos lecteurs à décider jusqu'a quel point ceti assertion peuit
étre correcte. Comment donc avons-nous préché une oUéissantce aveugle <t

sans raison ? Est-ce parce que nous avons contredit certains avar.CCs inju-
rieux et dépourvus de vérité dirigés contre des hommes revétus d'un erac-

tùre sacré 1 Est-ce parce que nous faisions profession d'étre attachti en itout à
l'Eglise et de soutenir sa doctrine ? Serait-ce parce que nous aurions regardé
comme de foi la doctrine contcnuedans l'encyclique de Grégoiîc XV I : voire

même que nous aurions parti atitaché à la doctrine do Mandement du 24 oc-
tobre 1837, sans pourtant que nous lavions exprinié ? Est-ce pour cela que
nous sommes regardé comme avant préché une obéivsance aricue / el sa

raison ? Mais est-ce donc que l'Eglise a jamais pi éché uic seile obéis-
sance? Est-ce donc que l'encyclique de Grégoire XVI laturait contilcunandée /
Est.ce que le Mandement même du 24 octobre 1837 en a dit un seul mot î
Qu'on lisc attentivement toutes ces pièces et l'ou se convaincra (ia non.

Que M.I'Editeur del'.urore se rassure donc ; car nous n'avons jamais pré-

tendu prêcher utte obéissanîcc aveugle ci sans raison ; aucun de ios article,
ne peut le faire entendre ; et si c'est i le seul motif qui l'animait contre

nous, nous pourons espérer de voir se clore dés aujourd'hui unce iscus,-
sion, qui tic pourrait que nuire beaucoup cn se prolongeant davanîtag entm

conpatriotes et catholiques, dans un temps surtout où l'union loeus est Si né-

cess mire.

C 0 R R E S P O N J) A N C E.

Pour les Mélanges Reliieu:x.

L'ENCYCLIQUE DE GREGOItRE XIV ET LES PAPES DU MOYEN AGfl.

Jésus-Christ, vmulant qu'il y eut sur la terre une autorité qui décidt in-

failliblement toutes les questions de dogme et die morale, institua 'Eglise, lui
promettant que les portes de l'enfer ne prévaudraient point contre elle. Cette
autorité devait être perpétuelle et permanente, afin qu'il cxistât toujours titi
jugo qui prononçât sur toutes les controverses qui pourraient s'élevcr aut sein
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do la société clrtienn. Les principes proulamávs par 'Eiglùie, étant confor-

mues à la vérité, c-à-d, à l'éternelle raison de Dieu, doivent être les méies
d:mîs tous les temîîps. Prótendie que l'Eglise a soutenu, à :elle époque, une

doctrine qu'elle a rejette et cundamnée dans une autre circonstance, c'est
dire que son autorit n'est pas infaillible, et qu'elle n'est pas inspirée par
Ie'prit de vérité. C'est par conséquent ne pas reconnaître son autorité, et
mériter, suivant les paroles de J.-C., de 'étîre plus regardé que commne Un

payel et Un publicnin.

Mais Fesprit saint, qui dirige PElise, lui fait porter ses décrets suivant les
besoins des circonstances. A prilprici:t parler, PEglise ne propose pas un
dogime nouveau. Interprète et gardiernne de Penseigneet donné par J.-C.
et les apôtres. elle ne fait qte proclamer quelles sont, sur tel objet, les tradi-
iions divines et apostoliques. A chaque erreur qui s'élève, elle s'empresse
de dire: Anatlhtrme, et elle rappelle aussitôt la vérité opposée. C'est son de-
voir de combattre sans délai et de repousser avec vigueur tout principe, toute
doctrine qui contredisent la vérité dont elle est dépositaire. Ce devoir, elle l'a
rempli avec le plus grand courage contre tous les obstacles et toutes les per-
sécutions, et toujours elle a vu la promesse divine couronner ses efforts. Les
diverses erreurs que Vorgueil et le délire de l'esprit humain eut fait naitre,
fulinées par sa parole puissante, sont toutes venues, les unes plutôt les
autres plus tard, mourir à ses piieds.

Clhaquîe siècle a été témoin de quelque combat de ce genre, et d'une écla-
tante victoire remportée par lEglise. Dieu vient de donner au nôtre cet ad-
inirable spectacle qui a fait trassaillir durne douce joie, à la vue de ce triom-
plie le lEglise,tois les cours catholiques, épris pour elle de Famour que des
fils doivent à leur mnére.

L'erreur dominante dans notre siècle était la légitimité de l'insurrection en
giléral, le droit naturel de la révolte, la souveraineté du peuple. Ces doc-
trines absurdes et désastreuses, émises d'abord par des hérétiques obscurs des
siècles passés, proclamées ensuite par le protesta nitisme qui en avait besoin

pour se répandre plus facilement, furent rappelées par les écrivains irreli-
gieux de ce dix-huitième siècle qui a soutenu toutes les extravagances possi-
sibles on fait de religion et de morale. Mises ei pratique en divers pays, elles
ont donné le spectacle des plus grandes horreurs qu'eût vues le monde.

Cependant il est des esprits que l'expérience n'éclaire pas ; les passions
et d'aveugles prÉjurgds font fermer les yeux nux faits les plus significatifs
comme aux maximes les plus claires de la raison.
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Les doctrines suhversives et anti-sociales de linshnblodnnion PoliTiiue

continuaient donc de prévaloir. Bicntòt mén dépoukie es de ce qu'elles pou-
valent avoir de plus odieux. mitigjes jusquà un crtain point dn.ns leurs
principes, présentécs h l'aide dc Sophismes spérier, elles passèrent dans

Pcsprit de enhiques de bonne fGi. Une partie du ergé fianenis se entnit

disposée i les adopter, croyant faire tomher par-lt un pr&jugé défavorable àï

la religion. Un homme d'un génie alrdett pendant vingt ans laîh-crsaire le
plus redoutable du libéralisme, qu'il conb:it par toutes les armes de la rai-

son, de Pl'éoquence et du sarcasme le plus amer, cet homme se decire le

defenseur des principes qu'il avait si longtemnps anatlémiatisés. LUttoiritô

de son nom, le prestige de son éloquence, lui gagnet des partisans pleins de

foi et de génie. L'épiscopat français siefitaie à la vue du danger. Il pousse

le cri d'nlarme. Roue ! Rome !.. M. de la M\ennais accepte Pappe!, proteste

solennellement qu'il reconnnit dans le potife suprême le juge dles contro-
verses et qu'il se soumettra à sa décison... Tous les yeux se fxent sur le
siège de St. Pierre. Le monde catholique attend..... Quelle parole va sortir

de la bouche du virnire de J.-C ... Tout-à-coup la lumiùrc brille ln vois
se fit entendre. Le successeur des npùtres, rappelant les paroles de St.Paul,
et toute la tradition catholique, condmne les iouvellee doctrines.

Rona locufa cst, causae niu esi. Cette parole de St. Augustin cut encore

son accomplissement dans cette circonstance.

uais jamais, à aucune époque de lhistoire de PEglise. une décision du
St. Siége n'eut un succès aussi prompt, aussi universel. Tous les catholiques

se soumirent sans hsiter. Celui même que la condamnation atteiruait plus
directement que les autres, forcé par les principes auxquels teait encore Sa

fi, déclara son adhàsion à la sentence dui souverain Pontife. Quelque temps
après l'orgueil lengnge à se révolter... Mais quel triomle pour les doctri-

nos de PEncyclique. Il est seul... seul dans sa rebelliot. Aucun catholi-
que ne le soutient. Ses plus chers disciples le cotmbattent. Non jamais unc.
victoire si complète n'avait attesté lPautorité de P'Eglisc.

Que va faire le rebelle futmintié de l'éclair du vatican ? Il sera du moins
conséquent dans la nouvelle position qt'il s'est faite. Il déclare solennelle-
nient que puisque les principes constitutifs du cntholicisme le forceraient à
reconnaître la vérite de la décision du Pape, il n'est plus catholique... Alors,
seulement alors, il acquiert île nouveau quelques partisans. Mais où ? Dans
cette fraction turbulente, immorale et anti-religieuse de la jetiesse française
qui menacerait, si elle était plus nombreuse, son pays des iîtux que lui fit sa
première révolution.
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Le simple c:posé de ve fait extraorlinnire serait une réponse victorieupe
et suflisante à moes n''versairet.

Qu'il n'est pnile. pour l'honneur de la presse canadienne. de voir un
de ses organes se nore le complice de Pennemi le plus nchnrn" de.!Eglise,
donner dans toutes sec iherrations, et prolamer les principes les plus oppxsés
à la fi! Et cepeldant PEditeur de ./zrore et ses corresponde ns veulent
que je les roie calholiques. .Pime à les croire tels, mais je suis forcé de

mire qu'il m'est nhsolument impossible de concilier leur profession de catho-
licisme avec les principes qu'ils soutiennent.

Voyons quelhs sont les objections qu'ils nous préentent.
C'est d'nhord quls n'admettent pas 'infnillibihté du Pape. Eh bien,

e"'st justement par'eque je croynis qu'ils me fernient cette objcrtion que
ni dit qu'une dlahlration dogmatqtique ndresse par le Ipe P a P Eglise uni-

verseile renfermc une décision infaillibhl, lorsç'i//e cs/ refve par le corps
de 1*épiscopal. Ce n'est pas qve je craigne de me déclarer partisan de
cette infillbilité, qui me p-îrait parfidtenient démontrée, mais c'est que
cette doctriinc nest pas de foi, et qu'elle ne fait rien à la question qui nous
occupe. Que mes adversaires sahent donc, puisque je suis forcé de le
leur apprendre. ce que tout cnthdoliquc instruit devrait connaître, que tous les
héoloren, sans exception. mme ceux qui ne croient nas que le Pape soit
nfal lbic, rriindent comme une décision doctrinale une déclcration du son-
ver'in Pontit re:iie par le corps de l'épir:copnt : que ceux qui se prononcent
contre Iifai|lili: reconunnissent que si tui Pape tombait dans l'erreur, sa
doctrine erronèe serait auîssitó.t repoussée por ]'Edise, et qu'il est impossible
qu'elle pr"vaiit: enfin que la proposition ezxpriiant que linfaillilili,é de

Elise ne résitde uec dans le conee unsiverel ce une propoitn hétéro-
doxe, soutenue seilemiet jusqu'à ce jour par les hérétiques, et notamment
par les Janstinistes. Rien de plus absurde en ctl't que cette proposition ; car
Hs'en suivrnit que depuis 1563, ùpoque de la clôture du concile de Trente,
dernier concile re numnique, il n'y nurait pas cu dans LEglise d'autorité pour
décider les questions relativcs à ln foi et aux nieurs.

On nous oppose la conduite des Papes du moyen âge, qui ont délié les
sujets du scrment de fidhli fit aux souvernins. Et supposant que l'ency-
clique de Gregoire XVI renferme des principes contraires à cette conduite,
on dlit: Donc les Papes peuvent se tromper, puisqu'ils ont émis dles doctrines
oppo.sées. Donc 'encyclique de Grégoire XVI n'est pas une autorité infail-
lible. Ne vous arrêtez pas là, Messicurs,vous dirois-je.tirez une autre conclu-
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sion,qui sort rigoureusement de celle que vous avez émise. Ajoulez : cL-ttc
encyclique, par 'adlésion de tout lpiscopat, étant une décision de l'E-

glise, donc 'Eglise n'ezt pas infaillible. Donc le eatholicisme, dont l'essence

repose sur l'infaillibilité de l'Eglise, eýt ute religion fausse.

Mais comment donner la solution de votre diliculté Nous'pourriolls d a-

bord y répondre par ce dilemme.
Ou les P1apes.dans les circonstances cn questionont donné une dé-laration

dogmatinque adressée 'I PEglise universelle et reçue par le corps de l'épiscopat

comme jugement doctrinal ou non.
Dans le premier cas, vous seriez obligés,corie catholques,d'admettre la

vaLrité de cette déclaration, u-à-d, que les Papes auraient reçu de J.-C. le
pouvoir de délier les peuples du serment de idélité. Mais que pourriez-vous

conclure de là? Que les sujets lie seraient pas tenu d'obéir à leurs souve-

rains, ainsi que le porte l'encyclique ? Evideruînetnt non ; mais seulement que
le Pape en vertu d'une autorité divine pourrait déclarer que dans telle circons-

tance la loi générale de o)éissance au pouvoir n'aurait pas d'application.
Dans le second cas, les Papes n'ont pas agi comme une autoriré infaillible.

On pourrait donc rigoureusement vous accorder qu'ils ont eu tort, qu'ils se

sont trompés, et vous n'-uriez encore rien à conclure contre l'encyclique, ni
contre l'infaillibilité de PEglite.

Quoi! c'est à cela que se réduit cette objection à laquelle vous attachiez

tant d'importance. Certes elle n'était guéres redoutable. Deux mots suffisent
pour la renverser.

Pour nous, nous ne croyons pas que les Pales aient une autorité directe
sur le temporel des rois ; nous ne croyons pas qu'il soit dle foi qu'ils aient une
autorité indirecte dans le sens expliqué ci-dcssus; nous ne croyons pas non

plus que les Papes en général nient eu tort dans leur conduite relativement

aux souverains du moyen-âge.
Mais nous pensons qu'òn doit raisonnablement admettre que, comme doc-

teurs suprêmes dans l'Eglise, ils peuvent décider lorsqu'on les consulte pour
sayoir si dans tel cas particulier on est soumis à la loi générale de l'obéissance
aux autorités civiles.

Nous pensons que, si les peuples et les rois eux-mêmes s'accordent à don-
ner aux Papes une juridiction suprême sur la société, si le droit public des
nations porte qu'un souverain peut cesser de l'être dés lors qu'il est excom-
nunié, ou coupable de certains crimes contre la religion et la justice, le Pape
qui a certainement d'institution divine le droit d'excommunier et de juger de
la nature des fautes qui peuvent étre commises contre la foi et la morale, petut,
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cu prononçant contre Co souverain un jugement sous ce rapport suivi d'une

escommunication, déclarer en même temps les sujets déliés du serment de

fidélité.
Nous pensons enfun que les Papes ayanteu à certaine époque, sur plusieurs

princes de l'Europe la sisernineté reconnue par le systéme féndal, ils ont pu
déI)lsder ces souverains, alors leurs vassaux, dans le cas où ceux-ci au-
raient manqué à la foi qu'ils leur avaient jurée.

C'est ce que nous allons développer.

L'encyclique de Grégoire XVr recommande, comme un principe de la

morale cirétienne, Pobissance à l'autorité civile, et en général défend de lui

résister. Par-là elle condanie les doctrines révolutionnaires dont nous avorma
parlé.

lai; Pencyclique ne veut pas dire qu'on doive une soumission perpétu-

elle, aveugle et passive à tout pouvoir politique,ý quelqu'il soit, sans considé-

ration des constittitions des Etats et du droit public des peuples.
Lencyclique ne veut pas dire, que, si, dans une monarchie, il y a ii prin-

ce frénétique et furieux qui ferait massacrer ses sujets suivant ses caprices,
on ne puisse prendre les noyctîs de se soustraire à son autorité.

L'encyclique ne veut -pas dire que si le but pour lequel Pautorité a été

instituéc n'est pas rempli ; si le pouvoir nte protége aucunement la vie, les

propriétés des sujets, ne maintient pas l'ordre dans la société, on ne doive

pas faire Ics edbirts pour établir une autorité conservatrice de PEtat social.
L*encyclique ne veut pas dire que dans un gouvernement reprêsentatif,

l'autorité à laquelle on doive l'obéissance soit la royauté seule, que ce soit

en celle-ci que réside touite la souveraineté, et que si le Roi s'attribuait le
droit de législater lui seul dans tous les cas, et voulait établir la monarchie
ubdsolue, on fût obligé de le laisser faire.

Luencyclique ne veut pas dire (lue, s'il existe un pacte contenant des
clauses résiliant en certains cas le contrat qui donne Pautorité au chef poli-

tique, on doive Pobeissance à celui-ci móme dans les circonstances où la loi

porte qu'il perdrait son pouvoir.

Enfin Pencycliqte ne veut pas (lire que, s'il y a un tribunal reconnu juge
compétent des (ticultés qui s'eiveit entre les princes et tes sujets, on soit
oIligé de garder la soumission aux princes malgré Pautorité du juge pronon-

çant le contraire.
Nus soutiendrons, si on l'exige, cette interprétation (les principes de l'en-

cyclique par lautorité des écrivains les plus or;hodoxes et les plus déclarés
cn faveur du droit genéral de l'inviolabilité daI pouvoir.
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Il est donc des cas extrêmes où la résistance, comine dit M. de 1luistre;
h'est pas une rd-volte, où regardant toujours lautorité cotme de droit divin,
on ne la considére plus comme existait véritalement dans celui qui a la pui-
sance, où le pouvoir cesse d'tre pouvoir, marce qu'il n'a plus les conditions

(Pi le constituent tel, où enfin Poi obéit une autorité d'unl ordre supérieur.

Eh bien, cela ne peut-il se concilier avec le précepte de la soumi&ssin aux

autorités en général, avec le principe révélé que le pouvoir vient de Dieu ?
Que peut-on conclure de là contre la vérité des doctrines de l'encycligue ?

Il est permis de tuer un injusie aresseur: cela veut-il dire qu' ne faut
pas admettre la loi générale du Décalogue: vous ne tuerez point ?

Il est détendlu de ol ir: peut-on contester ce primcipe, parce que dans
l'extréine nécessité, les biens étant communs, onu peut prendre ce qui appar-

tient à autri ?
Il est ordonné aux enfais d'obéir a leurs parehe. Des juges supérieurs,

dit D. de laistre, qui, pour cause de ses vices intolérables, priveraient un

père de ihmille du droit d'élever ses entins.seraient-ils censés attenter à lau-
tité paternelle et déclarer qu'ellc n'est pas divine ? (Di Pipc. Liv. 2. ch.3.)

Eh bien, que devienneint devant ces considérations, que le pluîs simple
)on sens rie peut refuser d'admettre, que deviennent toutes ces déclanations

sur 'obéissance passive ? Ce que sont deven us les reproches dabsoliutisi
adressés à PEglisen pren nc des d i t que j ths dans mon derner

ecrit.

La résistance est donc permise en certains cas extrmes. 3fais par-là
mùnm que ces cas où Pobéissanec au pouvoir pulitique sont une exception,
ils doivent étru rares et ddiiiies à décider. Dais plusieurs cironstances, la

résistance serait légile en théorie, et pratiquement elle ne serait pas Iégiti-
me. La raison cri est claire c'est qiialors doit se trouver Pipplic'atioii de

la grand mnaxiii saels populi s Iprem ' ica esIo. Une i nsurrection nruie-

rait de grands maux quiii plongeraient la société da ns d'ireux désordres :

Panuarci existerah. Dans ces cas. quel homme lonnéte. juste, ami de son
pays, et conainicu des imaxiies de la reli:ion sur la conservation de lordre
social, oserait proclamer la justice d'une in>urr ectioi ' Quel cmiip ce terrible
aurait à rendre ai Juge Supr:ne celui qui prendrait sur lui u si grande res-

ponsaWbi lit! Le plus grand héologien de I glise, clui iie que les par-

tisans de la résistance invoiient avec plus de coifiance en leur iveuir, dit

poitivement que la destruction d'un gounvenemenit imnique a le ca.re-
Lre de sédition, qu'il qualifie de crime grave, si elle apprte de luis grande
nailieurs au peulple ie ce gouvcenmta luih-mme.
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Ur, l'histoire rie dit-elle pas que c'est la ce que 'oi voit le plus souvent ?
Nécessairement il doit donc arriver que dans un grand nombre die cir-

constances les hommes consciencieux doivent douter dc la légitinité de la
résistance et de sajustification aux yeux de Dieu. Que faire alors?

S'il v a doute, ci principe général, la prýsoiptioi est en faveur de l'au-
torité. Il y a sLrment de fidélité au pouvoir. L'obligation de le remplir est
certaine de soi. Dans telle circonstance on doute s'ily a cause suffisante

pour s'en croire dispensé. Ce doute sulfit-il pour s'en dispenser soi-même ?
Ne devrait-il pas exister une autorité revêtue d'un pouvoir divin qui,en de

tels cas, déclarat que le serment n'oblige pas ? Eh bieni,je vois une autorité
qui a reçu da J.-C. la puissance de décider les questions de dogme et de
morale ; qui a le pouvoir de lier et de délier ; qui. proclamant le principe de
i'obéissaince au pouvoir,doit avoir la faculté de l'interpréter et de l'appliquer,
comme elle fait pour tous les autres princilbes moraux ; et à qui on reconnait
généralement le droit de di 1penser des sermons, ième de ceux faits en fa-
veur d'un tiers, lorsque le bien public v est intérossé.

Voyez S. Tliomas. 2.2. q. S9, art. 9. ad. 3.
Pourquoi n'adnettrait-on pas que cette autorité a le pouvoir de déclarer les

sujets déliés du germent de fidélité en cette circonstance?
Pour lui ieiuser ce pouvoir, il ftut dire avec les partisans de Pobéissance

passive que dans aucun cas la résistance n'est permise ou avec les révolu-:
tionînaires que le peuple est souverain et a le droit de décider toutes les ques-
tions de ce genre. Mais est-il raisonnable de soutenir que cette question
ne puisse jamas se poser: dans telle circonstance petit-on sans blesser la loi
divine prendre les rmoyens do s'opposer à la tyrannie ? Eh bien, le pape
n'est-il pas juge suprême dle tous les cas de conscience ? Or ceci n'en est-il
pas un ? Pourquoi nie pronon cerait-il pas sur celui-là coîmmuie.sur les autres ?

Oh ! j'enitenuds des cris tuinatiques qu'élèvent de toutes parts les préjugés
qui ne veulent pas entendre la simplc expiosition des idées qui les blessent:
j'entends crier: Voila le pouvoir direct des Papes sur les Rois, voilà tots les
gouvericncns soumis à l'Eglise, qui aurait le droit de se mêler de tout ce
qui concerne la politique, elle dlont le royaume n'est pas te ce monde.

Ecoutons la réponse d'un homme dont le noi seul commande le plus
grand respect: " Ce pouvoir, dit Fîiiélon, consiste uniquement en ce que le
Pape, en tant que prince des pasteurs, en tant que principal directeur et doc-
teur do 'Eglise, dans les grandes questions de morale, est obligé d'instruire le
peiple qui le consulle sur lobservation du serment le fidélité, Dt reste le-
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Pontifos n'ont aucune raison de prétendre commander aux princes, à nioins

qu'ils nairent acquis ce droit par un titre spécial, ou par une possession par-
ticulière, sur quelque prince feudataire du St. Siége ;" Dissertadion sur han-

torité du souverain Pontife. ch. 39.
En répondant aux peuples qui le consultcnt pour savoir si dans tel cas ex-

tréme ils sont déliés de leur serment de fidélité, les Papes ne se mélent pas

plus du gouvernmcnent politique, que le curé répondant tous les jours à son
paroissien, qui lui demande s'il y a faute contre la justice dans telle ou telle

transaction, na se mle des afflaires de la famille, et n'intervient dans les re-

lations civi!es.
D'un autre côté le Souverain Poutife, dit M. de Maistre,cn déliant les sujets

du serment de fidélité ne ferait rien contre le droit divin. If prof'esserait seu-
lement que la souveraineté est une autorité divine et sacrée qui ne petit être
contestée que par une autorité divine aussi, mais d'un ordre supérieur. et
spécialement revôtuo de ce pouvoir, en certains cas extraordinaires. Du Pa-
pe. Liv. 1. chap. 3.

Si l'on admet les considérations que nous venons de présenter, et qui nous

paraissent renfermer une théorie trés-raisonnable et confor me au plan géné-
ral du catiolicisne, on aura une réponse facile a l'objection contre l'eii'y-
clique tirée de la conduite (les Papes à l'égard des souverains diu moyen âge.
On pourra reconnaître la vérité de la plupart des faits qu'on allègue, expli.
quer ces faits à l'aide des principes que nous venons d'exposer, et il ne restera
plus la moindre difficulté à opposer sur ce rapport à la doctrine (le l'Eglise.

Si Pon ne veut pas reconnaître au souverain Pontife le droit général de dé-
clarer que dans telle circonstance le principe de l'obéissance au pouvoir n'a
pas d'application, personne du moins ie contestera qlue les Papes ont pui dé-

cider que les sujets ne devaient plus étre soumis au pouvoir, si le droit public

(les nations, le consentement des souverains et îles peuples leur accordaient

cette autorité. C'est ce qui sera démontré avoir existé dans un prochain
article.
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